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Le cadre règlementaire de la gestion patrimoniale des réseaux  
 
Les aspects techniques de la gestion patrimoniale des systèmes d’alimentation en eau potable sont 
essentiellement réglementés par le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et le 
Code de l’Environnement. Ces codes intègrent les dispositions de l’article 161 de la loi n°2010-
788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement dite «Grenelle II», ainsi 
que celles du décret n°2012-97 du 27 janvier 2012 relatif à la définition d’un descriptif détaillé des 
réseaux des services publics de l’eau ou de l’assainissement et d’un plan d’actions pour la réduction 
des pertes d’eau du réseau de distribution d’eau potable.  
 
Petit inventaire des articles correspondant des 2 codes 
 
Code de l'environnement  

• Partie législative  
• Livre II : Milieux physiques  

• Titre Ier : Eau et milieux aquatiques et marins  
• Chapitre III : Structures administratives et financières  

• Section 3 : Comités de bassin et agences de l'eau  
• Sous-section 4 : Obligations déclaratives, contrôle et 

modalités de recouvrement  

 
Article L213-10-9 : doublement de la redevance  

• Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 124 (V)  

I.-Toute personne dont les activités entraînent un prélèvement sur la ressource en eau est assujettie à 
une redevance pour prélèvement sur la ressource en eau.  

Le taux de la redevance pour l'usage " alimentation en eau potable ”  est multiplié par deux 
lorsque le descriptif ou le plan d'actions visés à l'article L. 2224-7-1 du code général des 
collectivités territoriales n'a pas été établi dans les délais prescrits.  

Cette majoration prend effet à partir de l'année suivant le constat de cette carence jusqu'à l'année 
suivant laquelle : 

-soit il est remédié à la non-réalisation du plan d'actions ; 

-soit le taux de perte en eau du réseau de la collectivité s'avère inférieur au taux fixé par le 
décret prévu par le même article L. 2224-7-1.  

L'agence de l'eau peut verser aux collectivités territoriales des incitations financières à la réduction 
des pertes en eau du réseau.  

Article L213-11-1 : pouvoir de contrôle de l'agence de l'eau 

• Modifié par LOI n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 131  

L'agence de l'eau contrôle l'ensemble des éléments permettant de vérifier l'assiette des redevances, 
notamment les déclarations et les documents produits par les contribuables pour l'établissement des 
redevances ainsi que les installations, ouvrages ou activités ayant un impact sur celles-ci et les 
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appareils susceptibles de fournir des informations utiles pour leur détermination. Le contrôle peut 
être effectué sur pièces et sur place.  

L'agence peut demander la production de pièces ainsi que tout renseignement ou éclaircissement 
nécessaire au contrôle. Elle fixe un délai de réponse qui ne peut être inférieur à deux mois à 
compter de la réception de la demande par l'intéressé. Lorsque le contribuable a répondu de façon 
insuffisante, l'agence lui adresse une mise en demeure d'avoir à compléter sa réponse dans un délai 
de trente jours en précisant les compléments de réponse qu'elle souhaite.  

Lorsqu'elle envisage d'effectuer un contrôle sur place, l'agence en informe préalablement le 
contribuable par l'envoi ou la remise d'un avis. Cet avis indique les années soumises au contrôle et 
l'identité des agents qui en sont chargés. Il précise que le contribuable peut se faire assister au cours 
des opérations de contrôle par un conseil de son choix.  

Dans le cadre d'un contrôle sur place, l'agent de contrôle ne peut emporter des documents qu'après 
établissement d'une liste contresignée par le contribuable. La liste précise la nature des documents, 
leur nombre et s'il s'agit de copies ou d'originaux. Les documents originaux doivent être restitués au 
contribuable dans un délai de trente jours après le contrôle.  

L'agence de l'eau transmet le rapport de contrôle au contribuable. Celui-ci peut faire part à l'agence 
de ses observations dans un délai de trente jours. Le contribuable est informé par l'agence de l'eau 
des suites du contrôle.  

Il ne peut être procédé à deux contrôles successifs portant sur l'assiette d'une même redevance pour 
les mêmes années.  

Le contrôle sur place est effectué par des agents habilités par le directeur de l'agence. L'agence peut 
confier à des organismes habilités par l'autorité administrative dans des conditions prévues par le 
décret en Conseil d'Etat mentionné à l'article L. 213-11-16 et mandatés à cette fin par son directeur 
le soin d'opérer certains contrôles techniques. 

 

Article L213-11-2 : obligation de communication des documents requis 

• Créé par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 85 JORF 31 décembre 2006 en 
vigueur le 1er janvier 2008  

Les administrations de l'Etat et les collectivités territoriales, les entreprises concessionnaires d'une 
personne publique et les organismes de toute nature soumis au contrôle de l'autorité administrative 
doivent communiquer à l'agence, sur sa demande, les documents qu'ils détiennent qui lui sont 
nécessaires pour l'assiette et le contrôle des redevances mentionnées aux articles L. 213-10 à L. 
213-10-12 sans pouvoir lui opposer le secret professionnel. 

Article L213-11-3 : correction des inexactitudes relevées 

• Créé par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 85 JORF 31 décembre 2006 en 
vigueur le 1er janvier 2008  
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Lorsque l'agence constate une insuffisance, une inexactitude, une omission ou une dissimulation 
dans les éléments servant de base au calcul des redevances, elle adresse au contribuable une 
proposition de rectification motivée de manière à lui permettre de formuler ses observations ou de 
faire connaître son acceptation dans un délai de trente jours. 

Lorsque l'agence rejette les observations du contribuable, sa réponse doit également être motivée. 

Article L213-11-6 : calcul d'office des redevances dues 

• Créé par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 85 JORF 31 décembre 2006 en 
vigueur le 1er janvier 2008  

 I.-Sont établies d'office les redevances dues par les personnes :  

1° Qui n'ont pas produit la déclaration des éléments nécessaires à leur calcul à la date fixée à 
l'article L. 213-11, après l'expiration d'un délai de trente jours suivant la mise en demeure préalable 
qui leur est adressée par l'agence ;  

2° Qui se sont abstenues de répondre dans les délais fixés aux demandes de renseignements ou 
d'éclaircissements prévus à l'article L. 213-11-1 ;  

3° Qui ont refusé de se soumettre aux contrôles ou qui ont fait obstacle à leur déroulement.  

II.-En cas d'imposition d'office, les éléments servant au calcul des redevances sont portés à la 
connaissance du contribuable au moins trente jours avant la mise en recouvrement au moyen d'une 
notification précisant les modalités de détermination des éléments et le montant des redevances 
dues, ainsi que la faculté pour le contribuable de présenter ses observations 

Article L213-11-15 

• Modifié par LOI n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 20 (V)  

Les personnes appelées à l'occasion de leurs fonctions ou attributions à intervenir dans l'assiette, le 
contrôle, le recouvrement ou le contentieux des redevances mentionnées à l'article L. 213-10 sont 
tenues au secret professionnel dans les termes de l'article L. 103 du livre des procédures fiscales.  

Toutefois, les éléments nécessaires au calcul de ces redevances et constituant des informations 
relatives à l'environnement, au sens de l'article L. 124-2 du présent code, peuvent être mis à 
disposition du public, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

 

Article L124-1 

• Modifié par Loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005 - art. 2 JORF 27 octobre 2005  

Le droit de toute personne d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues, reçues 
ou établies par les autorités publiques mentionnées à l'article L. 124-3 ou pour leur compte s'exerce 
dans les conditions définies par les dispositions du titre Ier de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 
portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses 
dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, sous réserve des dispositions du présent chapitre. 
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Article L124-2 

• Modifié par Loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005 - art. 2 JORF 27 octobre 2005  

Est considérée comme information relative à l'environnement au sens du présent chapitre toute 
information disponible, quel qu'en soit le support, qui a pour objet : 

1° L'état des éléments de l'environnement, notamment l'air, l'atmosphère, l'eau, le sol, les terres, les 
paysages, les sites naturels, les zones côtières ou marines et la diversité biologique, ainsi que les 
interactions entre ces éléments ; 

2° Les décisions, les activités et les facteurs, notamment les substances, l'énergie, le bruit, les 
rayonnements, les déchets, les émissions, les déversements et autres rejets, susceptibles d'avoir des 
incidences sur l'état des éléments visés au 1° ; 

3° L'état de la santé humaine, la sécurité et les conditions de vie des personnes, les constructions et 
le patrimoine culturel, dans la mesure où ils sont ou peuvent être altérés par des éléments de 
l'environnement, des décisions, des activités ou des facteurs mentionnés ci-dessus ; 

4° Les analyses des coûts et avantages ainsi que les hypothèses économiques utilisées dans le cadre 
des décisions et activités visées au 2° ; 

5° Les rapports établis par les autorités publiques ou pour leur compte sur l'application des 
dispositions législatives et réglementaires relatives à l'environnement. 

 

Article L124-3 

• Modifié par Loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005 - art. 2 JORF 27 octobre 2005  

Toute personne qui en fait la demande reçoit communication des informations relatives à 
l'environnement détenues par : 

1° L'Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements, les établissements publics ; 

2° Les personnes chargées d'une mission de service public en rapport avec l'environnement, dans la 
mesure où ces informations concernent l'exercice de cette mission. 

Les organismes ou institutions agissant dans l'exercice de pouvoirs juridictionnels ou législatifs ne 
sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre. 

 

 

Article L142-2 

• Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 229  

Les associations agréées mentionnées à l'article L. 141-2   peuvent exercer les droits reconnus à 
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la partie civile en ce qui concerne les faits portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts 
collectifs qu'elles ont pour objet de défendre et constituant une infraction aux dispositions 
législatives relatives à la protection de la nature et de l'environnement, à l'amélioration du cadre de 
vie, à la protection de l'eau, de l'air, des sols, des sites et paysages, à l'urbanisme, ou ayant pour 
objet la lutte contre les pollutions et les nuisances, la sûreté nucléaire et la radioprotection, les 
pratiques commerciales et les publicités trompeuses ou de nature à induire en erreur quand ces 
pratiques et publicités comportent des indications environnementales ainsi qu'aux textes pris pour 
leur application.  

Ce droit est également reconnu, sous les mêmes conditions, aux associations régulièrement 
déclarées depuis au moins cinq ans à la date des faits et qui se proposent, par leurs statuts, la 
sauvegarde de tout ou partie des intérêts visés à l'article L. 211-1, en ce qui concerne les faits 
constituant une infraction aux dispositions relatives à l'eau, ou des intérêts visés à l'article L. 511-1, 
en ce qui concerne les faits constituant une infraction aux dispositions relatives aux installations 
classées. 

Article D213-48-14-1 : calcul de la majoration du taux de la redevance 

• Créé par Décret n°2012-97 du 27 janvier 2012 - art. 2  

La majoration du taux de la redevance pour l'usage " alimentation en eau potable " est appliquée 
si le plan d'actions mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 2224-7-1 du code général des 
collectivités territoriales n'est pas établi dans les délais prescrits au V de l'article L. 213-10-9 
lorsque le rendement du réseau de distribution d'eau, calculé pour l'année précédente ou, en cas de 
variations importantes des ventes d'eau, sur les trois dernières années, et exprimé en pour cent, est 
inférieur à 85 ou, lorsque cette valeur n'est pas atteinte, au résultat de la somme d'un terme fixe 
égal à 65 et du cinquième de la valeur de l'indice linéaire de consommation égal au rapport entre, 
d'une part, le volume moyen journalier consommé par les usagers et les besoins du service, 
augmenté des ventes d'eau à d'autres services, exprimé en mètres cubes, et, d'autre part, le linéaire 
de réseaux hors branchements exprimé en kilomètres. Si les prélèvements réalisés sur des 
ressources faisant l'objet de règles de répartition sont supérieurs à 2 millions de m ³/ an, la valeur du 
terme fixe est égale à 70.  

Le plan d'actions inclut un suivi annuel du rendement des réseaux de distribution d'eau, tenant 
compte des livraisons d'eau de l'année au titre de laquelle un taux de pertes en eau supérieur à la 
valeur mentionnée à l'alinéa précédent a été constaté. En application du plan d'actions, le descriptif 
détaillé des ouvrages de transport et de distribution d'eau potable défini à l'article D. 2224-5-1 du 
code général des collectivités territoriales est mis à jour en indiquant les secteurs ayant fait l'objet 
de recherches de pertes d'eau par des réseaux de distribution ainsi que les réparations effectuées. 

• Partie réglementaire  
• Livre II : Milieux physiques  

• Titre Ier : Eau et milieux aquatiques et marins  
• Chapitre III : Structures administratives et financières  

• Section 3 : Comités de bassin et agences de l'eau  
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• Sous-section 4 : Obligations déclaratives, contrôle et 
modalités de recouvrement Article R213-48-22  

• Paragraphe 1 : Auteur de la déclaration 
Modifié par Décret n°2011-1650 du 25 novembre 2011 - art. 3  

I.-La déclaration prévue à l'article L. 213-11 pour les redevances mentionnées aux articles L. 213-
10-2, L. 213-10-5, L. 213-10-9, L. 213-10-10 et L. 213-10-11 est souscrite pour chaque année civile 
par toute personne susceptible d'être assujettie. En particulier elle est souscrite :  

1° Pour la redevance mentionnée à l'article L. 213-10-9 par l'organisme unique prévu au 6° du II de 
l'article L. 211-3 s'il est assujetti à celle-ci en application du III de l'article R. 213-48-14 ;  

2° Pour la redevance mentionnée à l'article L. 213-10-11, par le propriétaire, au 1er janvier de 
l'année au titre de laquelle la redevance est due, de l'ouvrage constituant un obstacle.  

II.-Pour les redevances mentionnées aux articles L. 213-10-3, L. 213-10-6 et L. 213-10-12, la 
déclaration est souscrite par la personne qui facture la redevance ou la collecte et auprès de laquelle 
ces redevances sont perçues par l'agence de l'eau.  

Les exploitants des services publics d'eau potable ou d'assainissement y indiquent le montant des 
sommes correspondant aux remises accordées et aux créances abandonnées au profit des personnes 
bénéficiaires d'une aide pour disposer d'une fourniture d'eau, sur le fondement de l'article L. 115-3 
du code de l'action sociale et des familles, sur les sommes dues par ces personnes au titre des 
redevances mentionnées aux articles L. 213-10-3 et L. 213-10-6.  

III.-Pour la redevance mentionnée à l'article L. 213-10-8, la déclaration est souscrite :  

a) Par tout distributeur de produits phytopharmaceutiques à leur utilisateur final, agréé en 
application du 1° du II de l'article L. 254-1 du code rural et de la pêche maritime et faisant l'objet 
d'une immatriculation en qualité d'établissement principal au registre du commerce et des sociétés, 
sauf dans le cas où l'utilisateur final met sur le marché les semences mentionnées au b ;  

b) Par tout distributeur à leur utilisateur final de semences traitées au moyen d'un ou plusieurs 
produits phytopharmaceutiques ;  

c) Par toute personne agréée en vertu du 2° du II de l'article L. 254-1 du code rural et de la pêche 
maritime exerçant l'activité de traitement de semences, lorsqu'elle utilise des produits 
phytopharmaceutiques acquis auprès d'une personne autre que celle mentionnée au a ;  

d) Par le professionnel assujetti à la redevance lorsque celui-ci doit tenir le registre prévu à 
l'article L. 254-3-1 du code rural et de la pêche maritime.  

 
Article R213-48-22  
Modifié par Décret n°2011-1650 du 25 novembre 2011 - art. 4  

I. - La déclaration signée est remise ou retournée à l'agence de l'eau dans le ressort de laquelle est 
situé :  

1° L'ouvrage, l'installation, l'établissement ou l'exploitation agricole à l'origine du fait générateur de 
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la redevance pour les redevances mentionnées aux articles L. 213-10-2, L. 213-10-5, L. 213-10-9, 
L. 213-10-10 et L. 213-10-11 ;  

2° L'installation de l'abonné au service d'eau potable, celle de l'usager raccordé ou raccordable au 
réseau public d'assainissement ou le forage utilisé par une personne pour son alimentation en eau 
pour les redevances mentionnées aux articles L. 213-10-3 et L. 213-10-6 ;  

Lorsqu'une agence de l'eau a été désignée en application de l'article L. 213-11-15-1 pour 
l'établissement du titre de recette et le recouvrement d'une redevance, la déclaration relative à cette 
redevance est remise ou retournée à cette agence. 

II. - Les personnes mentionnées au III de l'article R. 213-48-21 établissent une seule déclaration 
pour l'ensemble de leurs établissements au sens du III de l'article L. 254-1 du code rural et de la 
pêche maritime ou, en l'absence d'agrément, pour l'ensemble de leurs établissements secondaires au 
sens de l'article R. 123-40 du code de commerce. 

Pour le reversement aux agences de l'eau mentionné à l'article L. 213-11-15-1, au titre de la 
redevance pour pollutions diffuses, les montants reversés à chaque agence sont ceux recouvrés pour 
les établissements : 

a) Situés dans sa circonscription administrative, dans lesquels l'utilisateur final acquiert un produit 
visé à l'article L. 213-10-8 du présent code dans les cas visés au a du III de l'article R. 213-48-21 ; 

b) Situés dans sa circonscription administrative, dans lesquels l'utilisateur final acquiert des 
semences traitées dans les cas visés au b du III de l'article R. 213-48-21 ; 

c) Principaux, situés dans sa circonscription administrative, des professionnels ayant réalisé le 
traitement des semences dans les cas visés au c du III de l'article R. 213-48-21 ; 

d) Principaux des professionnels assujettis dans les cas visés au d du III de l'article R. 213-48-2 

 
 

• Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
 

• DEUXIEME PARTIE : LA COMMUNE  
• LIVRE II : ADMINISTRATION ET SERVICES COMMUNAUX  

• TITRE II : SERVICES COMMUNAUX  
• CHAPITRE IV : Services publics industriels et commerciaux  

• Section 2 : Eau et assainissement  

Article D2224-5-1 

• Créé par Décret n°2012-97 du 27 janvier 2012 - art. 1  

Le descriptif détaillé des ouvrages de transport et de distribution d'eau potable mentionné à l'article 
L. 2224-7-1 et le descriptif détaillé des ouvrages de collecte et de transport des eaux usées 
mentionné à l'article L. 2224-8 incluent, d'une part, le plan des réseaux mentionnant la 
localisation des dispositifs généraux de mesures, d'autre part, un inventaire des réseaux 
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comprenant la mention des linéaires de canalisations, la mention de l'année ou, à défaut de la 
période de pose, la catégorie de l'ouvrage définie en application de l'article R. 554-2 du code de 
l'environnement, la précision des informations cartographiques définie en application du V de 
l'article R. 554-23 du même code ainsi que les informations disponibles sur les matériaux utilisés et 
les diamètres des canalisations. Le descriptif détaillé est mis à jour et complété chaque année en 
mentionnant les travaux réalisés sur les réseaux ainsi que les données acquises pendant l'année, 
notamment en application de l'article R. 554-34 du code de l'environnement.  

Les valeurs des indices de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d'eau potable 
et de collecte des eaux usées mentionnés aux annexes V et VI aux articles D. 2224-1, D. 2224-2 
et D. 2224-3 rendent compte de la réalisation des descriptifs détaillés des réseaux. 

 
Article L2224-7-1 

• Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 161  

Les communes sont compétentes en matière de distribution d'eau potable. Dans ce cadre, elles 
arrêtent un schéma de distribution d'eau potable déterminant les zones desservies par le réseau 
de distribution. Elles peuvent également assurer la production d'eau potable, ainsi que son 
transport et son stockage. Toutefois, les compétences en matière d'eau potable assurées à la date du 
31 décembre 2006 par des départements ou des associations syndicales créées avant cette date ne 
peuvent être exercées par les communes sans l'accord des personnes concernées. 

Le schéma mentionné à l'alinéa précédent comprend notamment un descriptif détaillé des 
ouvrages de transport et de distribution d'eau potable. Lorsque le taux de perte en eau du 
réseau s'avère supérieur à un taux fixé par décret selon les caractéristiques du service et de la 
ressource, les services publics de distribution d'eau établissent, avant la fin du second exercice 
suivant l'exercice pour lequel le dépassement a été constaté, un plan d'actions comprenant, s'il 
y a lieu, un projet de programme pluriannuel de travaux d'amélioration du réseau.  
 
Le descriptif visé à l'alinéa précédent est établi avant la fin de l'année 2013. Il est mis à jour 
selon une périodicité fixée par décret afin de prendre en compte l'évolution du taux de perte visé à 
l'alinéa précédent ainsi que les travaux réalisés sur ces ouvrages.  

 
Code général des collectivités territoriales  

• Annexes  

Article Annexe V En savoir plus sur cet article...  
Créé par Décret n°2007-675 du 2 mai 2007 - art. 1 JORF 4 mai 2007  

Annexe V aux articles D. 2224-1, D. 2224-2 et D. 2224-3.  

LE SERVICE PUBLIC D'EAU POTABLE  

Les caractéristiques et les indicateurs mentionnés ci-après sont établis, sauf indication 
contraire, pour l'exercice ou au 31 décembre de l'exercice concerné par le rapport et pour 
l'ensemble du territoire pour lequel la collectivité organisatrice du service assure la 
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distribution d'eau.  

1° Caractérisation technique du service : 

-présentation du territoire desservi ; mode de gestion du service et, s'il y a lieu, date d'échéance du 
ou des contrats de délégation du service ; 

-estimation du nombre d'habitants desservis sur la base de la population totale des communes et de 
leur population totale majorée définie en application de l'article L. 2334-2 du code général des 
collectivités territoriales ; 

-nature des ressources utilisées et volumes prélevés sur chaque ressource ; volumes achetés à 
d'autres services publics d'eau potable ; 

-nombre d'abonnements ; 

-volumes vendus au cours de l'exercice, en distinguant les volumes vendus aux abonnés 
domestiques et assimilés et aux autres abonnés ainsi que les volumes vendus à d'autres services 
publics d'eau potable ; 

-linéaire de réseaux de desserte (hors branchements) ;  

2° Tarification de l'eau et recettes du service : 

-présentation générale des modalités de tarification de l'eau et des frais d'accès au service ; 
références des délibérations de l'autorité organisatrice du service fixant les tarifs de l'eau et des 
autres prestations facturées aux abonnés ; 

-présentation d'une facture d'eau calculée au 1er janvier de l'année de présentation du rapport et au 
1er janvier de l'année précédente, pour une consommation de référence d'un ménage définie par 
l'INSEE. Cette présentation fait apparaître la rémunération du service public d'eau potable en 
distinguant, le cas échéant, la part revenant aux collectivités délégantes et celle revenant à 
l'entreprise délégataire, les redevances et les taxes afférentes au service. Elle fait également 
apparaître le montant de la facture non proportionnel au volume consommé, en distinguant, le cas 
échéant, la part revenant aux collectivités délégantes et celle revenant aux entreprises délégataires. 
Pour chacun des éléments ayant connu une évolution depuis l'année précédente, le rapport présente 
les éléments explicatifs ; 

-montants des recettes liées à la facturation du prix de l'eau ainsi que des autres recettes 
d'exploitation provenant notamment des ventes d'eau à d'autres services publics d'eau potable et de 
contributions exceptionnelles du budget général.  

3° Indicateurs de performance : 

-données relatives à la qualité des eaux distribuées recueillies dans le cadre du contrôle sanitaire 
mentionné à l'article R. 1321-15 du code de la santé publique et taux de conformité des 
prélèvements sur les eaux distribuées réalisés au titre du contrôle sanitaire par rapport aux limites de 
qualité pour ce qui concerne la microbiologie et les paramètres physico-chimiques ; 

-indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d'eau potable ; 
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-rendement du réseau de distribution ; 

-indice linéaire des volumes non comptés ; 

-indice linéaire de pertes en réseau ; 

-taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau potable ; 

-indice d'avancement de la protection de la ressource en eau.  

Les rapports soumis à l'examen de la commission consultative des services publics locaux en 
application de l'article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales présentent en outre 
les éléments suivants : 

-taux d'occurrence des interruptions de service non programmées ; 

-délai maximal d'ouverture des branchements pour les nouveaux abonnés défini par le service et 
taux de respect de ce délai ; 

-durée d'extinction de la dette de la collectivité ; 

-taux d'impayés sur les factures d'eau de l'année précédente ; 

-existence d'un dispositif de mémorisation des réclamations écrites reçues ; taux de réclamations.  

4° Financement des investissements 

-montants financiers des travaux engagés pendant le dernier exercice budgétaire ; montants des 
subventions de collectivités ou d'organismes publics et des contributions du budget général pour le 
financement de ces travaux ; 

-nombre et pourcentage de branchements publics en plomb supprimés ou modifiés ; pourcentage de 
branchements publics en plomb restant à modifier ou à supprimer au 1er janvier de l'année de 
présentation du rapport ; 

-encours de la dette et montant de l'annuité de remboursement de la dette au cours du dernier 
exercice, en identifiant remboursement du capital et intérêts ; 

-montant des amortissements réalisés par la collectivité organisatrice du service ; 

-présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du service à l'usager et les 
performances environnementales du service ; montants prévisionnels des travaux ; 

-présentation des programmes pluriannuels de travaux adoptés par l'assemblée délibérante au cours 
du dernier exercice.  

5° Actions de solidarité et de coopération décentralisée dans le domaine de l'eau : 

-montants des abandons de créance ou des versements à un fonds de solidarité au titre de l'aide au 
paiement des factures d'eau des personnes en situation de précarité en application de l'article L. 115-
3 du code de l'action sociale et des familles ; nombre de demandes reçues ; 

-descriptifs et montants financiers des opérations de coopération décentralisée conduites en 
application de l'article L. 1115-1-1 du code général des collectivités territoriales. 
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